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R evenue dans l’actualité politique depuis une décennie, 
l’alimentation est au centre d’enjeux très complexes. 

En tant que président indépendant du Conseil de la FAO, en 
tant que cofondateur de TerrEthique, mais avant tout en tant 
que paysan, la question des ressources alimentaires et de leur 
gestion durable est pour moi plus qu’une formule aujourd’hui 
à la mode  : elle est une pratique et un engagement. Et mon 
sentiment en la matière est que nous sommes à la croisée des 
chemins et que l’avenir sera ce que nous choisirons d’en faire, 
avec lucidité et avec résolution car le temps des demi-mesures 
est depuis longtemps révolu, comme nous le rappellent ceux qui 
chaque jour meurent de faim dans le silence !

La communauté internationale a reconnu cette obligation en 
créant à la in de la Seconde Guerre mondiale l’Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture plus connue 
sous le sigle de FAO dont l’objectif est précisément d’« aider à 
construire un monde libéré de la faim ». Sa devise, « Fiat panis » 
(expression latine signiiant « qu’il y ait du pain » pour tous) met 
en avant le devoir de solidarité que nous impose cette charge.

À mes yeux, le premier bien public mondial, c’est la sécurité 
de l’ensemble des habitants de la planète, sécurité dont la dimen-
sion alimentaire est fondamentale et vitale. Nous devons prendre 
conscience que cette question concerne toute la planète, les pays 
dits développés comme les pays dits en développement, car elle 
a des conséquences directes sur la paix et l’équilibre du monde.

En 2011, la population mondiale a dépassé les 7 milliards 
et nous serons plus de 9 milliards en 2050. Dans son histoire 
la plus récente, l’humanité a déjà connu de tels bonds, puisque 
nous n’étions encore que 2,5 milliards en 1950. Le monde pou-
vait alors néanmoins s’appuyer sur des réserves immenses de 
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terres arables, ainsi que sur des avancées techniques majeures : 
c’est ce qu’on a appelé au Nord la « seconde révolution agricole » 
et la « révolution verte » au Sud. D’où une question obsédante 
pour l’humanité d’aujourd’hui, soucieuse d’exigences nouvelles 
et essentielles : le monde pourra-t-il nourrir demain l’ensemble 
de l’humanité ?

L’alimentation est l’une des plus essentielles activités de l’être 
humain. Elle nous relie à la terre, pourvoyeuse de nos ressources 
vitales et nous relie aux autres humains, comme le rappellent la 
plupart des religions. À ce titre, l’alimentation porte la marque 
de notre rapport au monde : elle dit ce que nous sommes et ce 
que nous voulons être. À une époque où le quart de l’humanité 
ne parvient pas à satisfaire correctement ce besoin élémentaire, 
force est de constater qu’il a été commis de nombreuses erreurs 
ces trente ou quarante dernières années. L’économie d’un certain 
nombre de pays en développement a ainsi été orientée vers les 
biens industriels ou vers la collecte de devises. L’argumentaire était 
simple : « développez vos avantages comparatifs – monoculture 
de coton ici, monoculture de cacao là – achetez votre nourriture 
à moindre coût, et tout le monde s’en portera bien ». Résultat : 
on a complètement abandonné l’agriculture de proximité, ce qui 
provoque des catastrophes innommables à la moindre luctuation 
des cours de commodités agricoles, au moindre aléa climatique à 
l’autre bout du monde, à la moindre crise !

L’autonomie alimentaire est donc indispensable – fût-elle par-
tielle et relative – car, en ce domaine comme en tant d’autres, l’au-
tarcie est une dangereuse chimère. La sécurité de demain implique 
que la production de biens alimentaires soit assurée autant que 
possible par les nations elles-mêmes et pour leurs propres popu-
lations. N’oublions pas que dans le milliard de personnes qui, à 
l’heure où nous parlons, meurent de faim, il y en a à peu près 
70 % qui sont au sens large du terme des paysans, des agriculteurs, 
des pêcheurs… Mais nous avons aussi besoin des capacités de cer-
tains pays à développer leur production. Et là se pose la question 
de l’utilisation des biens alimentaires, issus de l’agriculture, de la 
pêche et de la forêt, au service de l’ensemble des populations, et 
non plus seulement au service de quelques intérêts économiques 
ou géostratégiques plus ou moins bien compris.

Extrait de la publication
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Les Nations unies se préoccupent désormais d’un « droit à 
l’alimentation  » en pointant l’obligation d’une transition vers 
des systèmes alimentaires durables. Autrement dit, en soutenant 
des systèmes agricoles écologiquement viables permettant à tous 
d’avoir accès à des régimes alimentaires adéquats et ofrant une 
rémunération décente aux agriculteurs les plus pauvres. Il est 
plus que nécessaire, il est indispensable de mobiliser nos énergies 
les plus diverses à tous les niveaux : société civile, ONG, entre-
prises, associations, pouvoirs publics, pour accompagner, enga-
ger les pays, vers de vraies politiques agricoles et alimentaires et 
non plus nous étourdir avec d’éternelles promesses.

poser la question d’une géopolitique de l’alimentation ou 
poser la question du rapport entre paysans et industriels, comme 
le fait ici Gilles Fumey, ce n’est pas dresser les uns contre les 
autres, mais donner à chacun sa place. C’est rappeler que les 
systèmes agroalimentaires ne peuvent pas être les mêmes partout 
dans le monde, qu’ils portent des caractéristiques locales capitales 
pour notre patrimoine culturel commun. Tout le monde sait que 
l’accroissement des rendements ne peut pas tenir lieu de seule 
politique. Le réchaufement climatique impose ses contraintes, 
la gestion des stocks est toujours aussi diicile à mettre en 
œuvre, les gaspillages toujours compliqués à combattre. Qu’on 
se rassure : aux échelons locaux, les initiatives sont toujours aussi 
foisonnantes, les prises de conscience se multiplient d’un bout à 
l’autre de la « chaîne alimentaire ».

Les humains ont un devoir de solidarité qu’impose la situa-
tion mondiale actuelle. C’est pourquoi une géopolitique de 
l’alimentation est indispensable pour nouer toutes les questions 
entre elles, mieux comprendre comment chacun est concerné 
par cette responsabilité à laquelle il est urgent de répondre. 
Lutter contre la faim n’est pas une priorité c’est LA priorité, car 
c’est la seule source d’espérance pour des centaines de millions 
d’entre nous, et c’est la condition indispensable pour nous tous 
de vivre en paix. C’est faire émerger une humanité plus juste et 
plus respectueuse de tous les hommes.

Luc Guyau
président du Conseil de la FAO
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L’été 2012 est l’un des nombreux jalons qui marque l’une 
des plus scandaleuses calamités de notre temps : la faim 

pour des centaines de millions de personnes privées de nourri-
ture alors qu’à quelques milliers de kilomètres, les scientiiques et 
les politiques ne savent toujours pas comment traiter les patho-
logies de l’abondance alimentaire touchant bientôt un riche sur 
deux. Quatre ans plus tôt, en 2008, la planète s’était réveillée 
avec la gueule de bois. Elle croyait être sur le chemin radieux de 
l’autosuisance alimentaire. L’abondance avait bien donné nais-
sance à de nouvelles pathologies comme l’obésité, mais n’était-ce 
pas préférable à la faim ? Entre un monde qui a trop et celui qui 
n’avait pas encore assez, le choix avait été vite fait.

Il y a quelques décennies, les marchés semblaient coniants. 
Seuls quelques produits tropicaux comme le café et le cacao ne 
payaient pas décemment leurs producteurs. En Asie, la révolu-
tion verte avait apaisé les craintes d’une rupture. Les famines, 
dans le monde, semblaient devenir résiduelles ou délibérément 
provoquées par des chefs d’État cyniques comme l’avait décrit 
Sylvie brunel1. Et puis tout s’est emballé. Des émeutes de la faim 
ont éclaté dans les pays du Sud, qui rappellent étrangement les 
jacqueries et les douloureux épisodes de soulèvements d’autre-
fois. Et l’on se demande pourquoi la FAO (Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture) et l’OMC 
(Organisation mondiale du commerce) n’ont pas pu empêcher 
ce dérèglement du système alimentaire mondial.

La question est d’autant plus pressante que la situation ne 
s’améliore pas. Chaque millésime apporte son lot de mauvaises 

1- S. brunel, La Faim dans le monde. Comprendre pour agir, puf, 1999.

introduction

pOuRQuOI uNE GÉOpOLITIQuE
DE L’ALIMENTATION ?
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nouvelles. 2012 voit les pays du Sahel particulièrement exposés. 
Dans l’été, le président du Niger, Mahamadou Issoufou, s’alarme 
pour les deux tiers des familles de son pays vivant en-dessous du 
seuil de pauvreté devant faire face à des augmentations de prix 
(supérieurs à 40 % de la moyenne des années 2007-2012). Que 
faire lorsque six millions de Nigériens manquent de nourriture2 ?

une question d’ofre et de demande ?
La géopolitique traite habituellement du rapport des États 

sur les territoires. Elle fait la part belle aux armes, aux traités, 
aux alliances entre des acteurs installés dans un rapport de force 
et, parfois, en conlit. L’alimentation n’a pas d’acteur identiié 
d’emblée, car tous les êtres humains sont des mangeurs, et donc 
des acteurs du système alimentaire. D’un autre côté, tous les cui-
siniers du monde, les restaurateurs, les industriels et les paysans 
de l’agroalimentaire sont aussi, à leur manière, des acteurs de 
cette activité complexe qu’est l’alimentation.

Tous se retrouvent sur les marchés où les prix tanguent 
depuis la in de l’année 2007 dans la plupart  des pays du 
monde, accroissant les inégalités entre êtres humains. À tel point 
que de nombreuses voix s’élèvent pour ajouter au nombre des 
droits fondamentaux, celui de se nourrir, même si ce droit est 
déjà inscrit en iligrane dans la Déclaration universelle des droits 
de l’homme (article 25).

Tous les marchés alimentaires étant entrés en crise, les consom-
mateurs, les organisations internationales et les États ne peuvent 
rester inactifs. Les riches réléchissent à l’idée de freiner leur soif 
sans in de consommation : au Japon, c’est Jinnosuke uotsuka qui 
milite pour une nourriture simple et saine3 ; aux États-unis, ce sont 
des mouvements comme Stop Wasting Food (littéralement : arrê-
ter le gâchis) qui prônent une autre approche de l’alimentation ; 
en Italie est né Slow Food qui atteint 100 000 adhérents dans le 
monde pour promouvoir une autre manière de manger. De leur 
côté, les pauvres essaient de se faire entendre. La FAO pose des 

2- M. Issoufou, « Agissons maintenant contre la famine et la crise alimentaire au Sahel », 
Le Monde, 18 juillet 2012.
3- Voir son livre Les Japonais qui ne font pas pourrir les aliments dans leur réfrigérateur, 
Tokyo, éd. Yamato Shobo, 2007.

Extrait de la publication



11

Introduction

jalons pour une résolution rapide de la crise que beaucoup, en 
dépit des sonnettes d’alarme tirées ici ou là, n’attendaient pas.

Cette crise montre bien à quel point l’alimentation est une 
activité diicile à encadrer. 70 % de la population mondiale 
gagne sa vie en produisant des biens alimentaires et la majorité 
sont des femmes. Les disponibilités alimentaires existent, certes, 
et sont théoriquement suisantes pour chaque être humain 
aujourd’hui. La question serait moins la production elle-même 
que celle de la gestion et de l’encadrement de la production.

On peut établir une géopolitique de l’ofre alimentaire en 
mesurant les calories consommées. La FAO le fait depuis plu-
sieurs décennies. Mais il y a plus. une géopolitique mondiale 
des systèmes alimentaires permet de comprendre comment se 
font les choix des populations. pourquoi la viande de bœuf 
s’impose-t-elle comme un mets de base en Argentine, le porc au 
Danemark et le poulet en Israël ? Et pourquoi sera-t-il diicile, 
voire impossible de changer ces modes alimentaires ? pourquoi y 
a-t-il trois grandes « civilisations » organisées autour du blé, du 
riz et du maïs ? Et sur quelles bases se développe l’engouement 
des Chinois et des Indiens pour le vin, alors que ces deux civili-
sations du thé avaient découvert la bière au xixe siècle ?

mondialisation et géographie du goût
La mondialisation en cours a afecté l’alimentation. Des 

manières de manger ont pu paraître interchangeables d’une 
région à l’autre du monde : les baguettes asiatiques ne rebutent 
plus les Européens qui apprécient de plus en plus les épices et 
piments de l’Inde, tandis que le vin progresse en Chine et les 
légumes en Europe du Nord. La croissance du nombre des res-
taurants chinois en Occident, la généralisation d’une alimenta-
tion à base ethnique avec des produits, des plats et des boissons 
« géographiques » qui vont jusqu’à porter des toponymes (chili 
con carne, biscuit nantais, thé darjeeling, saucisse de Strasbourg, 
voire hamburger, parmesan, riz basmati, etc.), tout cela pourrait 
bien signiier une exigence pressante sur l’origine des produits 
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et des plats parce que la géographie des cuisines4 se révèle être, 
lorsqu’elle est bien perçue et protégée, l’une des meilleures 
garanties de la qualité alimentaire.

Les régimes alimentaires sont en fait très variables d’une aire 
à l’autre, et les manières de manger, comme les besoins alimen-
taires, ne sont pas construits à l’identique. La géopolitique de 
l’alimentation est donc bien une approche en termes de conlits, 
et pas seulement économiques, mais aussi culturels. Leur inten-
sité peut déterminer des choix politiques dans les négociations 
commerciales, des rapports de forces entre irmes multinatio-
nales et groupes de pression. Ainsi à l’Organisation mondiale 
du commerce, le brésil, l’Inde et la Chine ont montré chacun 
leur détermination mais il n’y a pas d’accord entre ces pays. De 
même, les associations de consommateurs américains et les mili-
tants anti-OGM ont fait pression et ont obtenu de l’entreprise 
Monsanto en 2008 l’arrêt de la production aux États-unis d’une 
hormone de croissance posilac destinée à accroître la production 
de lait des vaches. En Europe, ils ont détruit les champs expé-
rimentaux du premier producteur mondial de semences généti-
quement modiiées de maïs type MON810.

Derrière ces conlits se proilent tous les enjeux concernant le 
type d’alimentation que nous voulons pour demain : la question 
n’est pas de penser une alimentation pour tous qui serait uni-
verselle. Elle est de voir comment garantir un accès le plus large 
possible à une alimentation de qualité, non assujettie aux règles 
du proit. Se nourrir est non seulement un besoin vital, c’est 
aussi l’un de nos plus intimes rapports au monde.

4- La cuisine est un espace circonscrit par trois lieux : l’atelier ou le laboratoire où l’on 
confectionne la recette, le marché où l’on achète les produits, la table, enin, où l’on 
déguste. En Occident, le discours sur la cuisine a été recouvert par la gastronomie, 
monopolisant l’énoncé des plaisirs, et par la nutrition, exposant l’état d’un savoir 
scientiique créé au xixe siècle. 
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Chapitre i

SE NOuRRIR N’EST pAS Qu’uNE
QuESTION AGRICOLE

Lorsque sonne le retour des ventres creux dans les années 
2000, les populations sont en colère moins parce que les 

greniers sont vides que parce que les prix grimpent à des niveaux 
insupportables. pour le commun des mortels, cette situation 
dérive de l’accroissement de la population mondiale, des ruptures 
de stocks et, surtout, de l’entrée de la Chine sur de nombreux 
marchés. D’autres réponses plus complexes, comme l’action de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC), la place des 
biocarburants, ou encore les politiques agricoles, expliqueraient 
cette montée de la colère. Tous ces facteurs restent très contro-
versés. Curieusement, rarement la question de la suralimenta-
tion et du gaspillage dans les pays riches est traitée. Rarement 
sont remis en question les liens entre la consommation de viande 
au Nord et le manque de céréales au Sud. On alerte toujours 
le monde sur la diiculté qu’il y aura à nourrir neuf milliards 
de bouches dans les décennies qui viennent et la situation ten-
due de la production agricole. Que la FAO et l’OMC soient 
incapables d’organiser les marchés à l’échelle mondiale ne fait 
pas vraiment scandale. Qui perçoit réellement la vocation de ces 
organismes ? Et d’ailleurs, les marchés peuvent-ils être gouvernés 
par des organisations internationales ?

On parle souvent d’une « mondialisation de l’alimentation » 
conduisant inéluctablement tous les pays vers le modèle alimen-
taire des pays industriels. Toutes les prévisions des besoins sont 
évaluées sur la base de ce qui est consommé dans les pays riches 
avec l’idée que cette alimentation-là est un « progrès ». Certains 
économistes et agronomes osent des airmations comme celle-
ci : « Malgré toutes les critiques (dont beaucoup sont légitimes), 
malgré tous les énervements et les motifs d’insatisfaction, malgré 



14

Géopolitique de l'alimentation

les nombreuses imperfections subsistant, malgré la “malboufe”, 
malgré les dégâts induits par le progrès, malgré la pandémie 
mondiale d’obésité et la multiplication des cancers, on mange 
mieux que l’on n’a jamais mangé1. » pourtant les historiens, dont 
Madeleine Ferrières qui a écrit sur les peurs alimentaires2, rap-
pellent avec les anthropologues que l’insatisfaction de l’homme 
devant sa nourriture ou, plus exactement, l’angoisse et l’incerti-
tude que provoque l’acte de manger sont de tout temps. Qu’elles 
ont toujours poussé l’homme à chercher mieux que ce qu’il a. 
D’où le sentiment du mangeur qu’il a souvent « mieux » s’il a 
fait l’efort de consacrer du temps et de l’argent à se nourrir, s’il 
ne perd pas de vue que manger est aussi un acte social et, à ce 
titre, sacré. L’expression « on mange mieux que l’on n’a jamais 
mangé » sert, en réalité, à évacuer ce qui précède, les « critiques 
légitimes », les « imperfections », la « malboufe », l’obésité et les 
cancers, etc. Rarement, dans certaines sphères, il n’est question 
d’un modèle qui aurait été insuisant ou qui aurait failli.

des scientiiques sous inluence ?
Lentement depuis le xviiie siècle, les scientiiques, c’est-à-

dire les agronomes, les biologistes et les médecins, se sont arrogé 
une large part d’autorité experte sur l’alimentation. Depuis, les 
économistes l’ont renforcée à grands coups de batteries statis-
tiques alimentant un discours apocalyptique sur la situation 
alimentaire mondiale. Les chifres démontrent implacablement 
qu’avec moins de deux dollars par jour, plus d’un milliard de 
pauvres ne peuvent pas accéder facilement à l’alimentation, dont 
à peu près un pour cent dans les pays industriels, 2,7 % dans les 
pays en transition, principalement l’Europe de l’Est, et le reste, 
soit plus de 900 millions, dans les pays en développement. Les 
organisations internationales conseillées par ces mêmes experts 
économistes et agronomes avaient fait signer aux politiques un 
irréaliste « Objectif du Millénaire pour le développement » qui 
prévoyait de réduire de moitié le nombre des afamés d’ici à 2015 
par rapport à 1990, soit au bas mot trente millions de personnes 

1- bruno parmentier, Nourrir l’humanité, La Découverte, 2007, p. 14.
2- Madeleine Ferrières, Histoire des peurs alimentaires, Seuil, 2002, points Seuil, 2006.
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Se nourrir n’est pas qu’une question agricole

qui auraient échappé chaque année à la famine. Ces « objectifs » 
sont invariablement dans le registre du « toujours plus » : tou-
jours plus de terres, toujours plus de rendements, toujours plus 
d’intrants3, si possible là où l’on sait produire beaucoup – c’est-
à-dire au Nord – pour nourrir là où l’on meurt de faim, c’est-à-
dire au Sud. 2015, nous y sommes.

Il aura fallu la crise de 2008 pour voir apparaître dans les 
médias un discours sur l’agriculture « durable » et des alterna-
tives au productivisme, pourtant enterré par un homme poli-
tique qui, en France, en fut l’un des promoteurs ardents et qui 
s’est confessé dans un livre rarement cité : Un vieil homme et la 
terre d’Edgar pisani4. Il a fallu les émeutes de la faim pour rappe-
ler que ceux qui n’ont pas accès à l’alimentation aujourd’hui sont 
aux trois quarts des paysans. Scandale d’autant plus inacceptable 
que les années 20005 ont été fertiles en dénonciations de toutes 
sortes qui annonçaient cette rupture : des documentaires impla-
cables comme Le Cauchemar de Darwin de Hubert Sauper, Le 
Marché de la faim d’Erwin Wagenhofer, Notre pain quotidien de 
Nikolaus Geyrhalter et d’autres plus mordants comme Le Monde 
selon Monsanto ou Les Moissons du futur de la journaliste radicale 
Marie-Monique Robin. Tous ces plaidoyers ont été rejetés par 
les scientiiques qui les jugeaient trop polémiques alors que les 
mangeurs se posaient de plus en plus de questions sur la qua-
lité du modèle qu’on leur proposait. Mais une opinion éclairée 
continue à rechercher une alimentation de qualité et une agri-
culture respectueuse de certains savoir-faire anciens, capitalisés 
dans l’artisanat ou parfois, comme les grands vins, dans l’indus-
trie du luxe.

3- Ensemble des produits industriels utilisés pour l’agriculture.
4- Seuil, 2004.
5- On ne s’en tient qu’à ces dernières années, mais un René Dumont pour l’Afrique 
avait déjà tiré la sonnette en 1962 (L’Afrique noire est mal partie, Seuil) dans lequel il 
fustigeait l’outrecuidance technocratique de ceux qui privilégiaient la mécanisation et les 
cultures d’exportation sur des terres fragiles alors que la houe, la daba et le mil auraient 
pu être préservés. À quelques erreurs près sur le rôle de l’État, René Dumont apparaît 
comme un pionnier de la défense de l’environnement, de l’organisation des producteurs 
et de la reconnaissance du rôle des femmes dans l’agriculture vivrière.
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Aujourd’hui la FAO, dont certains plaident pour un engage-
ment plus fort vers d’autres voies6, est bien en peine de rectiier 
le tir : comment des scientiiques qui travaillent à des contrats 
pour les multinationales pourraient-ils livrer une « expertise » 
qui soit contradictoire ? Comment imaginer qu’ils puissent 
encourager une agriculture qui se passerait autant que possible 
d’un recours à ces mêmes irmes pourvoyeuses d’intrants, de 
semences « sélectionnées » pour leurs « qualités ». 

La dénonciation virulente de Vandana Shiva7 qui dirige la 
Research Foundation for Science aurait dû pourtant dessiller le 
regard de plus d’un. Elle montre que ce lien étroit entre l’agri-
culture et certaines irmes n’était pas sain. Au départ, ces irmes 
étaient des entreprises chimiques qui se sont incrustées dans 
l’agriculture au moment où le productivisme était l’idéologie 
dominante. Ainsi, Monsanto fondée à Saint-Louis (États-unis) 
par le chimiste John Queeny en 1901 s’intéresse à l’agriculture 
dans les années 1960, produit le célèbre herbicide Roundup et 
investit dans la biologie moléculaire en 1978, cinq ans avant la 
mise au point par ses laboratoires d’une première plante géné-
tiquement modiiée. Entièrement vouée à l’agriculture depuis 
2002, la irme fait l’objet de poursuites judiciaires dans de nom-
breux pays, exprimant la perte de coniance d’une grande partie 
de consommateurs à la suite de condamnations de l’entreprise 
pour cause de publicités mensongères. 

Ces irmes ont été le bras droit de la banque mondiale dans 
les pays du Sud lorsqu’elle a appelé à développer une agricul-
ture intensive de produits de luxe comme le coton, le tabac, les 
leurs ou les fruits destinés aux pays du Nord, les irmes justi-
iant ces choix comme une mission humanitaire. Les revenus de 
ce commerce peu utile ont permis aux pays du Nord d’écouler 
des surproductions céréalière ou laitière en participant, de fait, 

6- Selon l’agence France presse, la FAO a réclamé au printemps 2008 un million d’euros 
pour « une initiative d’urgence de distribution des semences et d’engrais » tandis que le 
Fida (Fonds international de développement agricole, dépendant de l’Onu) promettait 
« 129 millions d’euros pour des cultivateurs pauvres ». Le président du Sénégal pointe 
la marginalisation de la FAO qui, pourtant, a plaidé pour des infrastructures de 
développement des savoirs techniques et des aides à la commercialisation en Afrique.
7- Vandana Shiva, Le Terrorisme alimentaire. Comment les multinationales afament le 
tiers-monde, Fayard, 2001.
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au travail de sape des modes de production agricoles durables, 
poussant à la ruine des millions de petits paysans et polluant les 
terres et l’eau. Le temps d’un bilan est venu.

pourquoi « agro » et « alimentaire » ?
Cette actualité sombre plaide en faveur d’une relecture des 

liens entre l’agriculture et l’alimentation. Comment en est-on 
arrivé là ? Va-t-on, enin, comprendre que l’alimentation n’est 
pas qu’une satisfaction physiologique assurée par la seule pro-
duction agricole ? Tiendrait-on pour spéculations gratuites les 
travaux des anthropologues, des sociologues, des historiens et 
des géographes sur ce qu’il est convenu d’appeler les cultures ali-
mentaires, au sens de « civilisation ». Car se nourrir, c’est d’abord 
puiser dans des cultures qui alimentent des besoins sociaux et 
psychologiques (qui suis-je ?), géographiques (où suis-je ?) et 
symboliques (à qui est-ce que je m’identiie ?). prendre un repas 
en commun est d’abord un désir d’être ensemble qui est, ensuite 
seulement, marqué par des plats dont la qualité tente d’être à la 
hauteur de l’événement. Inversement, l’alimentation rapide ou 
individuelle (le manger fast), désocialisée, serait la négation de 
soi et de l’autre (le manger slow, selon les termes du mouvement 
« Slow Food »), le choix d’une nourriture pensée par d’autres 
(les industries) à qui on délègue le soin de se nourrir. Certains 
mangeurs des pays riches protestent contre le fast food américain 
pour des raisons culturelles et non seulement gustatives ou dié-
tétiques. Certains mangeurs des pays pauvres s’indignent contre 
des irmes qui veulent privatiser leurs ressources par des brevets.

Adjoindre l’alimentation à l’agriculture comme l’a fait le 
gouvernement français constitué au printemps 2007 a été par-
fois jugé comme une aberration comme il eût été tout à fait 
aberrant de l’adjoindre à la santé ou au commerce. Il est temps 
de penser à une gestion globale de l’alimentation par des admi-
nistrations autonomes et, pour ce qui est de la France, à l’échelle 
européenne, qui ait une haute main pour faire les choix qui 
s’imposent. On dira que ce modèle existe au sein des Nations 



18

Géopolitique de l'alimentation

unies avec la FAO8. Ce n’est pas l’avis du président sénégalais 
Abdoulaye Wade qui demandait au moment de la crise ali-
mentaire de 2008 sa suppression tant l’échec de sa politique est 
patent. À la décharge de cette « bureaucratie lourde et coûteuse » 
et de ses « systèmes administratifs dépassés et rigides », on plai-
dera la disparition du levier d’action crucial de l’aide alimentaire 
qu’était le programme alimentaire mondial (pam). Mais Wade 
est-il crédible lorsqu’il demande l’installation du Fonds inter-
national de développement agricole (Fida) en Afrique pensant 
que cela pourrait résoudre les diicultés des populations locales ? 
Certes, la banque mondiale qui traite de l’aide au développement 
agricole est très largement responsable de l’orientation prise par 
de nombreux pays pauvres pour les cultures de rente au détri-
ment des cultures vivrières. Le Sénégal en est l’archétype : après 
avoir tout misé sur l’arachide, il a dû certaines années importer 
quasiment 100 % de ses denrées alimentaires quotidiennes.

Il est temps de penser l’alimentation comme une activité à 
part entière qu’on peut organiser comme le droit internatio-
nal vient de le faire dans d’autres secteurs pour mettre en route 
de vraies réformes à l’échelle mondiale. Des réformes dont les 
contenus ne soient pas coniés qu’à des expertises agronomiques 
et biotechnologiques9.

8- En 2011, la FAO compte 192 États membres, 3 691 fonctionnaires dont la moitié 
travaille au siège à Rome. En 2010, le montant des programmes et projets mis en œuvre 
par la FAO s’est élevé à 903 millions de dollars Eu, dont 4 % environ inancés par 
les contributions obligatoires via le programme de coopération technique (pCT) et le 
programme spécial pour la sécurité alimentaire (pSSA), et 96 % par les contributions 
volontaires, par le biais du programme de coopération FAO/Gouvernements, à hauteur 
de 44 %, du Fonds iduciaire unilatéral (uTF) à hauteur de 6 %, et d’autres formes 
de fonds iduciaires (46 %), qui incluent les programmes conjoints des Nations unies.
9- Même les ingénieurs agronomes comme un Matthieu Calame dans La Tourmente 
alimentaire (éd. Charles-Leopold Mayer, 2008) commencent à penser le règlement de 
la malnutrition comme une urgence politique. Calame relativise le discours techniciste 
assurant que la révolution technique (OGM, agriculture de précision par satellite…) 
n’apportera pas de solution miracle. Maîtriser l’eau passe par la gestion des forêts, aider 
les exploitations familiales, soutenir les produits à haute valeur environnementale, 
inventer une monnaie « biologique » dont les quotas d’émission de carbone pourraient 
être les prémices…
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identiier des systèmes alimentaires
Manger est un acte qui implique de nombreux acteurs 

à l’amont. Il importe de distinguer d’abord ce qui tient à la 
manière dont on mange, les produits que les mangeurs ont choi-
sis, comment ils les préparent, ce qu’ils en attendent. Ensuite, 
on prendra en compte la satisfaction de ces consommations par 
les systèmes productifs. On sait combien l’aide alimentaire dés-
tructure les systèmes de consommation et, donc, de production 
et de commercialisation dans les pays en développement qui 
reçoivent ces produits en abondance. La dépendance s’installe 
là où les ONG abusent des programmes d’aide pour mainte-
nir avec certains alliés locaux leurs zones d’inluence comme un 
fonds de commerce qu’on ne doit pas leur disputer. Et quelles 
populations pourraient résister, au fur et à mesure qu’elles s’enri-
chissent comme le font les nouvelles classes moyennes chinoises 
et indiennes, aux ofensives publicitaires10 et commerciales de 
irmes agroalimentaires étrangères visant à créer des besoins ali-
mentaires nouveaux ? Retours de boomerangs assurés pour cer-
taines irmes américaines, dont des entreprises de fast food…

L’alimentation n’est donc pas l’aboutissement d’une chaîne 
de production agricole qui aurait transformé des produits. C’est 
d’abord un système de choix fait par des mangeurs dans deux 
sphères (publique ou privée) à partir de cultures complexes (reli-
gions, diététiques, imaginaires des consommations), qui orien-
tent des types de prises alimentaires individuelles ou collectives 
chargées de sens. Ramener l’alimentation à des calories dont 
la répartition est calculée sur des moyennes nationales et com-
parées n’a pas de sens : en considérant une personne en bonne 
santé, le ratio calorique d’un Chinois n’a jamais été celui d’un 
Étatsunien et on ne voit pas qu’ils puissent se rapprocher rapi-
dement, non seulement, pour des raisons de disponibilités, mais 
aussi de goûts et de traditions de consommation, de besoin phy-
sique et d’environnement économique. On ne voit pas raison-
nablement de convergence alimentaire dans le monde, si ce n’est 
pour une petite fraction de population qui voyage beaucoup 

10- Selon le Word Advertising Research Centre Marketing Pocket Book, la part des États-
unis dans l’argent dépensé pour la publicité alimentaire atteignait 40 % du total 
mondial, au début des années 2000.
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et peut avoir accès à la nourriture de l’autre. Aucune enquête 
n’a montré qu’un Japonais formaté par un type d’alimentation 
pourrait « américaniser » la sienne en quelques décennies. Les 
habitudes alimentaires des Japonais le montrent.

En cartographiant un certain nombre d’habitudes alimen-
taires11, on dégage à l’échelle mondiale des grandes aires au sein 
desquelles un certain nombre de pratiques alimentaires désignent 
des groupes qui se distinguent radicalement des autres :
– Les pays industriels et urbains « occidentaux », comprenant 
aussi l’Australie et ses voisins : l’alimentation y est caractérisée 
par de très anciennes pratiques alimentaires valorisant au Nord 
de l’Europe et de l’Amérique, ainsi qu’en Océanie les produits 
issus de l’élevage (viandes et produits laitiers), des prises alimen-
taires souvent individualisées encadrées par une diététique mise 
au point au xixe siècle, le tout reposant sur une ofre agricole 
très abondante. Ce modèle présente de nombreux signes de crise 
environnementale et sanitaire.
– Les pays industriels et urbains d’une vaste aire méditerra-
néenne et moyen-orientale : ils ont gardé des liens privilégiés 
avec les campagnes fournissant fruits et légumes en abondance, 
des viandes et leurs sous-produits de qualité, des cuisines très 
élaborées et des consommations majoritairement collectives 
dans le cadre de diététiques très anciennes, l’ofre agricole étant 
abondante et variée. Ce modèle bénéicie d’une bonne image 
en Occident et il se difuse, partiellement du moins. Mais il est 
attaqué par l’industrie agroalimentaire occidentale, notamment 
dans le secteur des sodas, sans doute à l’origine d’une grave épi-
démie d’obésité.
– Les pays gravitant autour d’un modèle chinois comprenant 
le Japon, la Corée et une grande partie de l’Asie du Sud-Est : là, 
les produits consommés sont surtout la céréale phare, le riz, avec 
des variantes comme le blé dans le Nord de la Chine et, partout, 
les légumes, les viandes, les volailles et leurs sous-produits plu-
tôt dans les pays ou les sphères sociales riches de la zone, avec 
des consommations individualisées mais valorisant fortement les 

11- G. Fumey, Les Radis d’Oùzbékistan. Tour du monde des habitudes alimentaires, paris, 
Ed. François-bourin, 2011 et Atlas mondial des cuisines et gastronomies, paris, Autrement, 
2004 (2e éd. 2009).
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